
IMAGINE l'Europe que nous voulons
Soirée-débat du 31 mars 2017

Quelques rappels

L'Union européenne : institution internationale de vingt-huit États européens qui partagent des 
valeurs et des objectifs communs tels que décrits dans le préambule du Traité de Lisbonne.
Les pays membres de l'Union européenne (UE) délèguent ou transmettent par traité l'exercice de 
certaines compétences à des organes communautaires.

Valeurs :
• Inspirées des héritages culturels, religieux et humanistes de l'Europe, à partir desquels se 

sont développées les valeurs universelles que constituent les droits inviolables et 
inaliénables de la personne humaine, ainsi que la liberté, la démocratie, l'égalité et l'État de 
droit;

• Attachement aux droits sociaux fondamentaux tels qu'ils sont définis dans la charte sociale 
européenne

Objectifs :

• approfondir la solidarité entre leurs peuples dans le respect de leur histoire, de leur culture et
de leurs traditions,

• établir une union économique et monétaire disposant d'une monnaie unique et stable,
• promouvoir le progrès économique et social
• principe du développement durable et renforcement de la protection de l'environnement,
• établir une citoyenneté commune
• politique étrangère et de sécurité commune
• faciliter la libre circulation des personnes, des marchandises et des capitaux 

Stratégie «     Europe 2020     »

Source : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=URISERV:bu0001&from=EN 
Dans le cadre financier pluriannuel 2014-2020, divers programmes sont approuvés afin de répondre 
aux cinq grands thèmes de la stratégie « Europe 2020 » :

• Compétitivité pour la croissance et l'emploi (126 milliards d'euros)  
• Cohésion économique, sociale et territoriale  (325 milliards d'euros) 
• Croissance durable et ressources naturelles  (373 milliards d'euros)

◦ Ex : Politique Agricole Commune. Assurer un niveau de vie décent aux agriculteurs et 
de garantir aux consommateurs un approvisionnement alimentaire stable, sûr et à un prix
abordable. 

• Sécurité et citoyenneté  (16 milliards d'euros)
• L'Europe dans le monde  (59 milliards d'euros)
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La France et l'Europe dans le monde
Le poids économique   de l'Europe en 2050
Actuellement, "nous sommes une part importante de l'économie mondiale, 25% du Produit intérieur
brut (PIB). Dans 10 ans, ce sera 15%. Dans 20 ans, aucun membre de l'UE tout seul ne sera membre
du G7" Jean-Claude Juncker

Le poids démographique de l'Europe en 2050
"Au début du 20e siècle, les Européens représentaient 20% de l'humanité, maintenant 5-6-7% et à la
fin du (21e) siècle, 4% de 10 milliards", Jean-Claude Juncker
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La construction de l'Europe

Exemple de programme européen     : Eramus
Source : https://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/node_fr 

 30e anniversaire du programme Erasmus (devenu Erasmus + en 2014) célèbré en 2017.
 33 pays participent au programme Erasmus + : les 28 Etats membres de l'Union européenne 

ainsi que l'Islande, le Liechtenstein, la République de Macédoine, la Norvège et la Turquie.
 5 millions de personnes ont bénéficié de Erasmus: 3,3 millions d'étudiants, mais également 

des collégiens, lycéens, apprentis, éducateurs et formateurs, jeunes diplômés, demandeurs 
d'emplois, volontaires, professionnels du monde associatif et sportif… 

 63476  personnes ont bénéficié, en France, d'une mobilité d'études ou de stage en Europe ou 
hors Europe en 2016. Depuis le lancement d'Erasmus, 616 600 étudiants français en ont 
profité, et plus de 120 000 enseignants et formateurs français. 

 La France est, derrière l'Espagne et devant l'Allemagne, le 2e pays qui envoie le plus 
d'étudiants en séjour Eramus (37 000 étudiants en 2013-2014). C'est le pays qui en reçoit le 
plus (30 000 étudiants en 2013-2014) après l'Espagne et l'Allemagne.

 Deux semaines minimum pour partir en stage à l'étranger en tant qu'apprenti (1 an 
maximum). Les collégiens et lycéens peuvent partir de 5 jours à 12 mois, les éducateurs et 
formateurs de 2 jours à 2 mois, et les étudiants de 2 mois (stage) à 1 an (études).

 Budget  2014 à 2020 : 16,4 milliards l'euros, dont 1,26 milliard pour la France. 
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Le Traité de Lisbonne
Source: http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:C:2016:202:FULL&from=EN 
L'Union Européenne est actuellement fondée sur deux traités, suite au Traité de Lisbonne signé par 
27 Etats membres en 2007:

    Traité sur l'Union européenne (TUE), initialement Traité de Maastricht, signé par 12 états 
membres en 1992.

    Le traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), initialement, Traité de 
Rome signé le 25 mars 1957 par  l’Allemagne, la France, l’Italie et les trois pays du Benelux
: Belgique, Luxembourg et Pays-Bas

La charte des droits fondamentaux de l'union (extraits) Source: page 389 du Traité de Lisbonne
Titre 1 - DIGNITE 
[...]

Article 62 - Droit à la vie
1. Toute personne a droit à la vie. 

2. Nul ne peut être condamné à la peine de mort, ni exécuté. 
[...]

Titre 2 - LIBERTES 
[...]

Article 67 - Respect de la vie privée et familiale

Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses communications.
[...]

Article 75 - Liberté professionnelle et droit de travailler

1. Toute personne a le droit de travailler et d’exercer une profession librement choisie ou acceptée.

2. Tout citoyen de l’Union a la liberté de chercher un emploi, de travailler, de s’établir ou de fournir des
services dans tout Etat membre. 

3. Les ressortissants des pays tiers qui sont autorisés à travailler sur le territoire des Etats membres ont 
droit à des conditions de travail équivalentes à celles dont bénéficient les citoyens de l’Union. 

[...]

Titre 3 - EGALITE 
[...]

Article 82 - Diversité culturelle, religieuse et linguistique

L’Union respecte la diversité culturelle, religieuse et linguistique. 
[...]

Titre 4 - SOLIDARITE 
[...]

Article 91 - Conditions de travail justes et équitables

1. Tout travailleur a droit à des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et sa dignité.

2. Tout travailleur a droit à une limitation de la durée maximale du travail et à des périodes de repos 
journalier et hebdomadaire, ainsi qu’à une période annuelle de congés payés. 

[...]

Titre 5 - CITOYENNETE 
[...]

Article 105 - Liberté de circulation et de séjour

1. Tout citoyen de l’Union a le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats 
membres.

2. La liberté de circulation et de séjour peut être accordée, conformément aux traités, aux ressortissants 
de pays tiers résidant légalement sur le territoire d’un Etat membre. 

[...]

Titre 6 - JUSTICE 
[...]

Article 108 - Présomption d'innocence et droits de la défense

1. Tout accusé est présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie.

2. Le respect des droits de la défense est garanti à tout accusé. 
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Le Traité sur le Fonctionnement de l'Union Européenne
Source : http://ec.europa.eu/citizens-initiative/public/competences/faq?lg=fr   

Les compétences de l'Union sont définies dans les traités européens (articles 2 à 6 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne). Les compétences non explicitement mentionnées dans le 
traité sont des compétences exclusives des États.
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Les institutions européennnes

Le Conseil européen
• composé des 28 chefs d’État et de gouvernement, plus son président
• définit l'agenda politique de l'Union : les orientations politiques générales, les priorités et le 

calendrier de la construction européenne. 

Le Conseil de l'Union européenne (souvent appelé Conseil des Ministres de l'UE ou 
simplement « Conseil »)

• représente les gouvernements. 
• composé de 28 ministres nationaux (un par État), mais sa composition varie en fonction du 

sujet traité lors des réunions. Par exemple, lorsque l'agriculture est à l'ordre du jour, le 
Conseil est composé des ministres de l'agriculture de chaque État membre

 La Commission européenne représente les intérêts européens
• Organe exécutif de l'Union
• Composée d'un représentant par État (actuellement 28), mais organisé de façon à être 

indépendant des intérêts nationaux
•  a le monopole de l'initiative législative pour proposer des lois
• a la tâche de surveiller l'application des lois et des traités (ce rôle lui confère le nom de 

«Gardienne des Traités »).
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Le Parlement européen (PE) 
• Composé de 751 eurodéputés dont 74 pour la France, élus tous les cinq ans par suffrage 

universel direct. Il représente un peu plus de 500 millions d'habitants de l'UE. 
• Taux de participation aux élections de 2014 : 42.61% 
• partage les pouvoirs législatifs et budgétaires de l'Union avec le Conseil. Ces deux pouvoirs 

doivent s'accorder sur le texte avant que celui-ci soit adopté, puis être transposé 
ultérieurement dans chaque État membre

• Les députés rejoignent des « partis politiques au niveau européen » et forment des groupes 
politiques et peuvent constituer des coalitions. Chaque groupe désigne un coordinateur de 
groupe, chargé de décider de quelle manière le groupe doit voter au Parlement. Cependant, 
aucun député n'est contraint par cette décision

 Groupe Députés

Parti populaire européen (PPE) [Les Républicains 19] 216

Alliance progressiste des socialistes et démocrates au Parlement européen (S&D) [Parti 
Socialiste 12, Parti radical de gauche 1]

189

Conservateurs et réformistes européens (CRE) 74

Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe (ADLE) [Mouvement démocrate 5, Union 
des Démocrates et Independant 1 Génération Citoyens 1]

68

Groupe confédéral de la Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique (GUE/NGL)
[Front de gauche 4, Union pour les Outremer 1]

52

Alliance libre européenne (Verts/ALE) [EELV 6] 50

Groupe Europe de la liberté et de la démocratie directe (ELDD) [Sans étiquette 1] 44

Groupe Europe des Nations et des Libertés (ENL) [Front national 20] 39

Non-inscrits [Front National 2 Les Français Libres 1] 3

 
La Cour de justice de l'Union européenne 

• veille à ce que la législation de l'UE soit interprétée et appliquée de la même manière dans 
tous les pays de l'UE; garantit que les pays et les institutions de l'UE respectent la législation
européenne. 

La Banque centrale européennne 

• gére la monnaie unique, assure la stabilité des prix et mène la politique économique et 
monétaire de l’UE. 

La Cour des comptes européenne 

• veille à la perception et à l’utilisation correctes des fonds de l’UE et contribue à améliorer la
gestion financière de l’Union. 
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Le processus de décision dans l'UE
Source     :   https://europa.eu/european-union/eu-law/decision-making/procedures_fr   

Au début de l’histoire des Communautés, deux institutions jouent les premiers rôles : la 
Commission, seule habilitée à faire des propositions législatives ; le Conseil de l’UE, qui se 
prononce sur ces propositions, soit à l’unanimité, soit à la majorité qualifiée et reste alors la seule 
instance de décision. Depuis l’Acte unique européen (1986), le rôle du Parlement européen dans le 
processus législatif communautaire va grandissant. Aujourd’hui, il est pleinement associé au vote 
des textes communautaires via la procédure législative ordinaire (PLO), appelée avant le traité de 
Lisbonne procédure de co-décision.

La procédure législative ordinaire (PLO)

C’est la manière la plus courante de voter les textes législatifs au sein de l'Union européenne. Elle 
s’applique désormais à presque toutes les politiques où le Conseil vote à la majorité qualifiée à tel 
point que l’usage s’est répandu de parler de "co-législateur" (à l’exception de la politique agricole et
de la politique commerciale). 

La procédure se déroule de la façon suivante :

• La Commission européenne présente une proposition législative

• Le Parlement européen se prononce en première lecture
Le Parlement donne son avis sur la proposition, à la majorité simple, sur la base d’un rapport
préparé par l’une de ses commissions parlementaires. La Commission européenne peut 
modifier sa proposition pour tenir compte des amendements des parlementaires.

• Le Conseil de l’UE se prononce en première lecture
Si le Conseil approuve tous les amendements du Parlement, ou si le Parlement n’a proposé 
aucun amendement, l’acte peut être adopté. Sinon, le Conseil adopte une "position 
commune" à la majorité qualifiée. La Commission se prononce sur cette position commune.

• Le Parlement européen se prononce en deuxième lecture 

Soit : le Parlement accepte la position commune du Conseil et l’acte est réputé adopté ; le Parlement
apporte des amendements à la position commune, qui retourne alors vers le Conseil ; le Parlement 
rejette la position commune et la proposition n’est pas adoptée.

• Le Conseil de l’UE se prononce en deuxième lecture
Le Conseil se prononce sur les amendements du Parlement, qui ont au préalable fait l’objet 
d’un avis de la Commission. S’il les approuve à la majorité qualifiée, l’acte est adopté ; 
sinon, le comité de conciliation est convoqué, dans un délai de 6 semaines.

• En cas de désaccord persistant, l’acte est examiné par un comité de conciliation

Vote à la double majorité  
Dans l'Union européenne une décision législative est reconnue adoptée si elle reçoit 55 % des 
suffrages des membres du Conseil représentant au moins 15 États et au moins 65 % de la 
population de l'Union.

Lorsque le Conseil ne statue pas sur une proposition de la Commission, la majorité qualifiée doit 
alors atteindre au moins 72 % des États membres représentant au moins 65 % de la population.
Un tel système attribue donc une voix à chaque État membre tout en tenant compte de leur poids 
démographique. Le traité de Lisbonne prévoit également une minorité de blocage composée d'au 
moins quatre États membres représentant plus de 35 % de la population de l’Union.  

Les autres procédures (procédure législatives spéciales)

Certains domaines échappent à la procédure législative ordinaire. Ils sont régis par d'autres types de 
procédures législatives dites "spéciales". Dans le cas par exemple de l'adhésion de nouveaux Etats 
membres, de la politique fiscale ou de la conclusion d'accords internationaux, le Conseil légifère 
seul, le rôle du Parlement étant limité à la consultation ou l'approbation.
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